DECRET 


SUR  LE  MODE 


DE  SÉQUESTRE  DES  BIENS  DES  ÉMIGRÉS, 


civile  y y ^ ' 


JLj’Assemblée  nationale,  confidérant  qu’il  importé 
de  déterminer  promptement  la  manière  dont  les  biens 
des  émigrés , qu’elle  a mis  fous  la  main  de  la  nation  , 
par  fon  décret  du  9 février  dernier,  feront  adminiftrés, 
de  régler  les  moyens  d’exécution  de  cette  main-mife  y 
& les  exceptions  que  la  juÛice  ou  l’humanité  prefcrh- 
vent  ; délirant  aulfi  venir  au  fecours  des  créanciers 
qui  feront  forcés  de  faire  vendre  les  immeubles  de 
leurs  débiteurs  émigrés,  en  fublhtuant  aux  failles  réelles 
un  mode  plus  limple  & moins  difpendieux,  déclare 
qu’il  y a urgence. 

L’alfemblée  nationale , après  avoir  déclaré  qu’il  y à 
urgence , décrète  ce  qui  fuit  : 
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Les  biens  des  François  émigrés  & les  revenus  de 
ces  biens  font  affectés  à l’indemnité  due  à la  nation. 

I I. 

Toutes  difpofitioos  de  propriété , d’ufufruit  & de 
revenus  de  ces  biens  poftérieures  à la  promulgation 
du  décret  du  9 février  dernier,  ainfi  que  toutes  celles 
qui  pourraient  être  faites  par  la  fuite , tant  que  lefdits 
biens  demeureront  fous  la  main  de  la  nation,  font 
déclarées  nulles. 

I I I. 

Ces  biens  , tant  meubles  qu’immeubles  , feront 
adminiftrés  de  même  que  les  domaines  nationaux, 
par  les  regiffeurs  de  l’enregiftrèment , domaines  8c 
droits  réunis , leurs  commis  8c  prépofés , fous  la  fur- 
veillance  des  Corps  adminiltratifs , d’après  les  règles 
prefcrites  par  les  décrets  des  9 mars,  16  8c  18  mai, 
8c  19  août  1791. 

I V 

L’adminifïration  des  meubles , effets  mobiliers  8c 
actions  fe  bornera  aux  difpofitions  néceffaires  pour 
leur  confervation  : il  en  fera  dreffé  des  états  ou  inven- 
taires fommaires  par  des  commiffaires , nommés  par 
les  directoires  de  diftriCt,  en  préfence  de  deux  membres 
de  la  municipalité  du  lieu  ; un  double  de  ces  inven- 
taires fera  dépofé  aux  archives  du  chef-lieu  du  départe- 
ment? 


Les  perforées  qui  font  en  poffeffion  adnelle  de 
ces  meubles,  pourront  y être  confervées,  en  fe  char- 
geant, au  bas  de  l’inventaire,  de  les  repréfenter  à toutes 
requifi lions , 6c  en  donnant  caution  de  la  valeur. 

Dans  le  cas  où  perfonne  ne  fe  trouveroit  en  polfef- 
fion  des  meubles,  ou  prépofé  à leur  garde  par  le 
propriétaire , comme  suffi  dans  le  cas  où  lespoffefFeurs 
ou  prépofés  refuferoient  de  s’en  charger  & de  donner 
caution  , les  commiffaires  qui  procéderont  à l’inven- 
taire pourront  y établir  des  gardiens  ou  pourvoir  de 
toute  autre  manière  à leur  confervation , régie  6c  mife 
en  valeur. 

V I. 

Ne  font  point  fujets  aux  difpofitions  du  préfent  dé- 
cret, les  biens  des  François  établis  en  pays  étranger 
avant  le  premier  juillet  1785)  ; ceux  dont  P'abfence 
eft  antérieure  à la  même  époque , ceux  qui  ont  une 
million  du  gouvernement, leurs  époufes, pères  & mères 
domiciliées  avec  eux; les  gens  de  mer,  les  négocians 
& leurs  fadeurs , notoirement  connus  pour  être  dans' 
l’ufage  de  faire  , à raifon  de  leur  commerce,  des 
voyages  chez  l’étranger,  ainfî  que  ceux  qui  juffifie- 
ront  par  brevets,  infcriptions,  lettres  d’apprentiffage , 
qu’ils  font  livrés  à l’étude  des  fciences , arts  ou  métiers, 
6c  ceux  qui  ont  été  notoirement  connus  avant  leur 
départ,  pour  s’être  confacrés  à ces  études , & ne  s’être 
abfentés  que  pour  acquérir  de  nouvelles  connoiiTances 
dans  leur  état. 

V I I. 

Dans  un  mois , à compter  de  la  promufgation  d& 
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préfent  décret , chaque  municipalité  enverra  au  direc- 
toire  de  fon  diftrid  Tétât  des  biens  fitués  dans  fou 
territoire , appartenans  à des  perfonnes  qu’elle  ne  con- 
noîtra  pas  pour  être  actuellement  domiciliées  dans  îe 
département,  ainfi  que  des  rentes,  prédations  8c  autres 
redevances  qui  leur  font  dûes  ;le  directoire  de  diftriét 
fera  palier  fur-le-champ  ces  états  au  département, avec 
fon  avis. 

VII  I. 


Le  directoire  du  département , fur  ces  états , 8c  d’a- 
prè$  fes  connoilfances  particulières,  arrêtera  définiti- 
vement, dans  le  mois  fuivant,  la  lifte  des  biens  qui 
devront  être  adminîftrés  conformément  aux  articles 
ÏIÏ  8c  IV  ; il  fera  publier  8c  afficher  cette  lifte  dont  il 
enverra  une  copie  au  miniftre  des  contributions , 8c 
une  autre  aux  commiffaires  régiffeurs  des  domaines 
nationaux,  qui  feront  tenus  j auffitôt  .après  la  réception 
de  cette  lifte  , de  prendre  Fadminiftration  des  biens  y 
contenus. 


Pour  éviter , dans  la  confection  de  ces  liftes,  toute 
. erreur  préjudiciable  à des  citoyens  qui  ne  feroient  pas 
lortis  du  royaume  , les  perfonnes  qui  ont  des  biens 
hors  le  département  où  elles  font  leur  réfidence  ac- 
tuelle, enverront  au  directoire  du  département  de  la 
ffituation  de  leurs  biens  un  certificat  de  la  munici- 
palité du  lieu  qu’elles  habitent,  yifé  par  le  directoire 
de  diftrict.  quiconftatera  qu’elles  rélident  actuellement 
8c  habituellement , depuis  fixmois,  dans  le  royaume; 
ce  certificat,  qui  fera  affiché  dans  la  municipalité  qui 
d’aura  délivré  5 fera  donné  gratuitement  par  iesmtmi- 


cipalités;  mais  le  fecrétaire  defdites  municipalités  fers 
payé  de  fon  falaire  par  l’adminiffration  des  domaines 
fequeftrés  , à raifon  de  dix  fous  pour  chaque  certificat  % 
compris  ie  papier  & le  timbre. 

x. 

Les  officiers  municipaux , ou  autres  prépofés  à cet 
effet , qui  auroient  délivré  des  certificats  de  réfidence 
fans  s’être  procuré  l’atteftation  de  deux  citoyens  ac- 
tifs domiciliés,  feront  perfonnellement  refponfables 
des  fommes  qui  auroient  été  touchées  induement  en 
vertu  defdits  certificats. 

X I. 

Les  citoyens  qui  auroient  fauffement  attelle  devant 
les  officiers  prépofés , la  réfidence  d’un  citoyen,  feront 
affujétisàlamême  refponfabilité  , & en  outre  renvoyés 
aux  tribunaux  pour  y être  pourfuivis,  jugés  & punis 
de  la  manière  prefcrite  par  les  lois  criminelles. 

X I I. 


Les  difficultés  qui  pourront  s’élever  fur  le  fait  de 
l’abfence  ou  fur  l’adminiftration  des  biens  féqueflrés  % 
feront  terminées  par  les  dire&oires  de  département» 


XIII. 


Les  fermiers,  locataires  ou  autres  débiteurs  des 
émigrés,  qui , à raifon  du  féqueflre  , auront  été  forcés 
à des  déplacemens  , foit  pour  fournir  des  renfeigne* 
mens , ou  pour  payer  en  des  lieux  où  ils  n’étoieni 
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pas  tenus  de  fe  tranfporter,  pourront  retenir,  fur  les 
tommes  qu’ils  verferont  à la  caifle  du  féqueftre , leurs 
frais  de  voyage  ôc  autres  indemnités  qui  leur  auront 
été  allouées  par  un  arrêté  du  .dire&oire  de  dilinét  ? 
homologué  par  celui  du  département. 


X I V. 

Les  débiteurs  des  émigrés,  à quelque  titre  que  ce 
puilfe  être , ne  pourront  fe  libérer  valablement  qu’en 
payant  à la  caillé  du  féqueflre. 

X V. , 


Les  paiemens  faits  aux  émigrés  ou  à leurs  repré- 
fentans,  depuis  la  promulgation  du  décret  du  $>  Fé- 
vrier , font  déclarés  nuis,  ainfî  que  les  paiemens  faits 
par  anticipation , avant  l’échéance  des  termes  portés 
au^.titres  de  créance,  à moins. que  la  preuve  de  ces 
paiemens  anticipés  ne  fpit  confignée  dans  le  titre 
même  , ou  dans  un  a&e  dont  la  date  foit  légalement 
certaine. 

x¥  i. 


Tous  propriétaires  de  droits  ou  de  biens  indivis 
atfec'ün  émigré,  pourront,  s*ils  font  eux- mêmes 
rélidens  en  France , préfenter  leurs  titres  au  direc- 
toire du  diftriâ:  de  la  {luxation  des  biens  ; ôc  fur  fon 
avis,  le  dire&oire  du  département  réglera  la  portion 
qui  leur  appartiendra  dans  les.  revenus,  Ôc  fi  ksjbiens 
ne  font  pas  affëïmésy  il  fera  procédé  au  bail  de  ces 
biens  , fuivant  ' le  mode  prefcrit  pour  la  location  des 
biens  Nationaux, 


Dans  tous  les  cas  , on  biffera  aux  femmes , enfans , 
pères  & mères  des  émigrés,  la  jouiffance  provifoire 
du  logement  où  ils  ont  leur  domicile  habituel , 8c 
des  meubles  8c  effets  mobiliers  à leur  ufage  , qui  s’y 
trouveront  ; il  fera  néanmoins  procédé  à l’inventaire 
defdits  meubles  , lefquels,  ainfi  que  la  maifon , de- 
meureront affectés  à l’indemnité. 


Si  lefdites  femmes  ou  enfans,  pères  ou  mères  des 
émigrés  font  dans  le  befoin , ils  pourront  en  outre 
demander,  furies  biens  perfonneis  dé  cet  émigré  , 
la  diffra&ion , à leur  profit , d’une  fomme  annuelle 
qui  fera  fixé  par  le  directoire  du  departement , fur 
l’avis  du  directoire  du  diftriét  du  lieu  du  dernier  do-, 
miciie  de  l’émigré,  8c  dont  le  maximum  ne  pourra 
excéder  le  quart  du  revenu  net  de  l’émigré  , toutes 
charges  8c  contributions  acquittées,  s’il  n’y  a qu’un 
réclamant , foit  femme , enfant , père  ou  mère  ; le 
tiers,  s’ils  font  plu  heurs,  jufqu’au  nombre  de  quatre-; 
la  moitié,  s’ils  font  en  plus  grand  nombre. 


Les  créanciers  porteurs  de  titres  authentiques,  an- 
térieurs au  p février  dernier  ; les  ouvriers  8c  fournif- 
feurs  qui  juffifierônt  de  travaux  de  fournitures  faites 
pour  les  émigrés  ? avant  la  même  époque,  feront 
payés  de  leurs  créances,  fur  les  revenus  des,  biens 
des  émigrés  échus  avant  ladite  époque  , en  -affirmant 
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leur  créance  finçère  8c  véritable  devant  le  direc- 
toire du  diflricl  du  lieu  où  ils  fe  trouveront  ; & à l’é- 
gard des  ouvriers  6c  fourniffeurs,  après  vérification  8c 
réglement  par  experts,  de  leurs  travaux  & fournitures  ; 
fans  préjudice  du  droit  que  conferveront  ces  créan- 
ciers, de  faire  vendre  les  biens  pour  l’acquit  de  leurs 
créances  dans  la  forme  ordinaire  pour  les  meubles, 
8c  dans  celle  prefcrite  par  l’article  fuivant  pour  leS 
immeubles. 

X X. 

Lorfqu’un  créancier , réfident  en  France,  fera  fondé 
en  vertu  d’un  titre  authentique,  antérieur  à la  pro- 
mulgation du  décret  du  p février  dernier,  à faire 
vendre  un  immeuble  appartenant  à fon  débiteur  émi- 
gré , il  pourra  , un  mois  après  le  commandement  fait 
au  dernier  domicile  connu  du  débiteur  émigré , 8c 
dénoncé  au  prociireur-génèfal-fyndic  du  département, 
provoquer  d’abord  l’eflimation , 8c  enfuite  la  vente 
de  l’immeuble  dans  la  forme  prefcrite  pour  l’aliénation 
des  domaines  nationaux,  en  obférvant  toute  fois  de 
faire  publier  chacune  des  affiches  dans  le  lieu  de  la 
fituation  de  Fimmeubîe  , 8c  dans  celui  du  dernier  do- 
micile connu  de  l’émigré. 

XXL 

Le  prix  entier  de  l’immeuble , à la  déduction  des 
frais  de  vente , qui  feront  réglés  par  le  directoire  du 
diilriét,  fera  verfé  dans  la  caiffe  du  féqueftre  , avec  les 
intérêts  à compter  du  jour  de  l’adjudication,  dans 
quatre  jours  de  la  date  de  ladite  adjudication. 

XXII. 

Les  ventes  faites , fuivant  les  formes  preferites  par 


/ 
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l’article  1 8 , purgeront  toutes  les  hypothèques  autres 
que  l’hypothèque  nationale;  les  droits  des  créanciers 
feront  confervés  par  des  oppofïtions  formées  entre  les 
mains  du  conservateur  des  hypothèques,  ou  en  celles 
receveurs  du  droit  d’enregiftrement,  antérieure  - 
t à l’adjudication  définitive. 


des 

ment 


XXIII. 

Les  ades  relatifs  à ces  ventes , non  plus  que  ceux 
qui  les  précéderont  & les  Suivront , ne  jouiront  d’aucune 
exemption  de  droits  d’enregiftrement,  lods  & ventes 
ou  autres  exemptions  attribuées  aux  ades  qui  ont  pour 
objet  l’aliénation  des  domaines  nationaux,  auxquels 
les  biens  des  émigrés  ne  font  affimilés,  nié 
concerne  feulement  le  mode  d’aliénatio 


Les 


:mi 


grès,  qui 


février  dernier  , & ceux  qui  rentreront  d 
d’un  mois , après  la  promulgation  du  préfent  décret 
feront  réintégrés  par  les  diredoires  de  département , 
dans  la  jouiifance  de  leurs  biens  , fans  qu’ils  Soient 
obligés  de  fournir  le  certificat  exigé  par  l’article  9 ci- 
deflus,  en  payant  les  frais  d’adminifiration , l’année 
courante  de  leur  contribution  foncière  & mobiliaire , 
& toutes  leurs  contributions  arriérées  ; & de  plus , à titre 
d’indemnité,  une  lbmme double  de  leurs  contributions 
foncière  & mobiliaire  pour  la  préfente  année. 


La  même  indemnité  fera  due  à la  nation , & par  elle 
exercée  fur  les  droits  fucceflifs,  échus  ou  à échoir  aux 
enfans  de  famille,  en  état  de  porter  les  armes,  qui 
ont  émigré. 


Ils  feront  en  outre  tenus  de  donner  caution  de  la 
valeur  d'une  année  de  leur  revenu,  & s’ils  abandon- 
nent de  nouveau  leur  patrie , avant  que  le  corps  légif- 
latif  ait  proclamé  que  les  dangers  qui  la  menacent  font 
paiTés , F année  de  revenu  fera  exigée  de  la  caution, 
de  les  biens  feront  de  nouveau  mis  en  féqueffre , no- 
nobflant  toutes  ventes  ou  difpofîtions  qu’ils  enauroient 
pu  faire  avant  de  fortir  du  royaume  ; lefqu’elles  font 
dès-à- préfent  déclarées  nulles. 

XXVI. 

Les  émigrés  rentrés  en  France  depuis  le  9 février 
dernier,  & ceux  qui  y rentreront  dans  le  mois  de 
la  publication  du  préfent  décret,  feront  privés,  pen- 
dant deux  ans,  de  l'exercice  du  droit  de  citoyen  adif; 
ceux  qui  y rentreront  après  ledit  délai  feront  privés , 
pendant  dix  ans,  à compter  du  jour  de  leur  rentrée, 
qui  fera  coniîatée  par  leur  infeription  dans  leur  mu- 
nicipalité, de  l’exercice  du  droit  de  citoyen  adif,  8c 
de  toutes  fondions  publiques. 


Ceux  defdits  émigrés,  qui  ne  rentreront  pas  dans 
le  délai  fixé  par  F article  précédent,  ne  pourront 
obtenir  la  jouifîance  ' dé  leurs  biens,  qu’a  près  que 
l’indemnité  nationale  aura  été  arrêtée  , répartie  8c 
payée.  , 

XXVII  I. 

Les  autorités  conffituées  8c  la  force  publique  font 
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cTiargées  de  continuer  de  ^veiller  à la  confervation  de 
toutes  les  propriétés  qui  forment  le  gage  de  J’in- 
dernn^é.  due  par  les  émigrés  à la  nation. 

* XXIX. 

Le  prêtent  décret  fera  porté,  dans  le  jour , à la 
fandion. 


-r 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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